
INDICATIONS POUR RENSEIGNER LE FORMULAIRE D’INSCRIPTION AU RECRUTEMENT D’OUVRIER DE L’ETAT DU MINISTERE DE LA DEFENSE 

	Nom d’usage

Prénoms

Date de naissance

Nationalité française

Ressortissant européen

Situation professionnelle

Origine professionnelle

Entité de gestion RH

Personnel militaire
Service national
Adresse personnelle

Numéros de téléphone

Adresse e-mail

Diplôme 

Profession postulée

Organisme recruteur

Organisme organisateur 

Candidature en dernière année de formation dans le cadre d’un contrat d’apprentissage conclu dans le secteur public ou privé

Vous êtes handicapé, bénéficiaire de l’obligation d’emploi et mentionné aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail
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:
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:
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:

:
:
:
:
:
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:

	indiquez votre nom d’époux (se). Sont concernées également les personnes veuves ou divorcées ayant conservé à titre de nom d’usage le nom de leur conjoint.

indiquez vos prénoms dans l'ordre de l'état-civil.

indiquez votre date de naissance en chiffres (ex : 11.12.1960 pour 11 décembre 1960).

cochez la case correspondant à votre situation :

- vous êtes de nationalité française, cochez oui ;

- vous êtes en cours d'acquisition de la nationalité française, cochez la case "en cours".

Il vous est précisé que l'acquisition de la nationalité française doit se faire au plus tard à la date de l’épreuve théorique de l’essai professionnel d’embauche, toutefois vous devez fournir obligatoirement un certificat de dépôt d'une demande de naturalisation au moment de votre inscription au recrutement d’ouvriers de l’Etat.

Dans tous les cas de figure, vous devez justifier de votre nationalité française au plus tard à l'admission.

si vous êtes ressortissant d’un Etat membre de l'Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France, vous devez justifier de votre nationalité au plus tard à l’admission.

Le recrutement d’ouvrier de l’Etat est ouvert aux ressortissants des Etats membres de l’Union européenne, aux ressortissants des trois Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, ainsi qu’aux ressortissants de la Confédération Suisse, de la principauté de Monaco et de la Principauté d’Andorre.

- Précisez le pays.

indiquez votre situation : apprenti ; agent contractuel du ministère des armées ; agent public non titulaire hors ministère des armées ; congé parental ; disponibilité ; emploi dans le secteur privé ; en détachement ; étudiant ; fonctionnaire de l’Etat de catégorie A au ministère des armées; fonctionnaire de l’Etat de catégorie B au ministère des armées ; fonctionnaire de l’Etat de catégorie C au ministère des armées ; fonctionnaire de l’Etat hors ministère des armées ; fonctionnaire hospitalier ; fonctionnaire territorial ; militaire armée de l’air ; militaire de la marine ; militaire armée de terre ; militaire autre ; sans emploi ; autres (préciser).

indiquez si vous êtes employé(e) au ministère des armées ou dans une autre administration ou établissement public.

vous êtes employé(e) au ministère des armées, indiquez votre numéro d’identification ainsi que votre gestionnaire ressources humaines.
indiquez votre armée d’appartenance, votre grade ainsi que la date de fin de lien pour les militaires sous contrat.
cochez la ou les cases correspondant à votre situation.

En vertu des articles L.113-4 et L.114-6 du code du service national, tout candidat, avant l’âge de vingt-cinq ans, doit avoir satisfait à l’obligation de recensement et avoir participé à la journée défense et citoyenneté. Le candidat devra fournir le certificat individuel de participation à la journée défense et citoyenneté.
la convocation est envoyée à cette adresse.

indiquez le/les numéro(s) de téléphone où vous pouvez être joint dans la journée.

indiquez votre adresse e-mail professionnelle ou, le cas échéant, votre adresse e-mail personnelle.

indiquez le diplôme le plus élevé que vous détenez. 

indiquez la profession pour laquelle vous postulez pour le recrutement d’ouvriers de l’Etat du ministère de la défense.

établissement auprès duquel vous vous inscrivez. Vous serez affecté dans cet établissement en cas de réussite au recrutement.

à ne compléter que si l’établissement qui organise les épreuves est différent de celui qui recrute.

vous êtes en dernière année de formation dans le cadre d’un contrat d’apprentissage conclu dans le secteur public ou privé et souhaitez candidater à ce titre : cochez oui. 

vous n’êtes pas concerné ou vous ne souhaitez pas candidater à ce titre : cochez non.

la liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail est la suivante :

· les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées ;

· les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente ;

· les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou autre régime de protection sociale obligatoire ou dispositions régissant les agents publics, à condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins des 2/3 leur capacité de travail ou de gain ;

· les bénéficiaires mentionnés à l’article L. 394 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ;

· les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie contractée en service ;

· les titulaires d’une carte d’invalidité délivrée à toute personne dont le taux d’incapacité permanente est au moins de 80 % ;

· les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés.

Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi peuvent bénéficier d'aménagements techniques, humains ou organisationnels (matériel adapté, tiers temps, auxiliaire de vie, secrétaire, interprète…).

Les besoins d'adaptation doivent être établis par un certificat médical délivré par un médecin agréé.

Ce certificat précisant la nature exacte de l'aménagement ainsi que votre document d'éligibilité (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, carte d'invalidité, justificatif de pension militaire d'invalidité…) doivent être transmis à la date de clôture des inscriptions, afin de permettre à l'administration de prendre contact avec vous pour mettre en œuvre les dispositions nécessaires au bon déroulement de l’entretien.

Pour obtenir la liste des médecins agréés de votre région, adressez-vous à la préfecture de votre département de résidence.

Pour les personnels du ministère de la défense, il convient de consulter le médecin de prévention.




